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1 ConƟnuer à invesƟr pour garanƟr qualité et 
accessibilité des soins 

Le secteur hospitalier fait face à des défis majeurs : pénurie de personnel soignant, vieillissement de la 
populaƟon, développement des maladies chroniques, défis posés par la transformaƟon numérique 
(DPI, EHDS, IA, cybersécurité), tsunami d’innovaƟons, et par le contexte géopoliƟque (infrastructures 
criƟques, changement climaƟque). En termes d’infrastructures criƟques et de cybersécurité, le CFEH 
encourage le partage de connaissance et d’experƟse entre la défense et le secteur hospitalier. 

A ceƩe situaƟon vient s’ajouter un contexte budgétaire contraint qui accentue encore la situaƟon 
financière déjà fragile des hôpitaux, comme l’illustre chaque année l’étude MAHA. Les économies de 
2026 pèsent sur le secteur, tant de manière directe qu’indirecte via la pharmacie hospitalière, les 
convenƟons, les honoraires sans oublier les implants. En outre, le secteur hospitalier est confronté aux 
réformes les plus profondes depuis les années 80, tant sur le plan organisaƟonnel que sur celui du 
financement, ce qui engendre une grande incerƟtude. 

Le CFEH est conscient des contraintes qui pèsent aujourd’hui sur le budget fédéral belge, notamment 
dans le cadre de la trajectoire budgétaire convenue avec les instances européennes et du contexte de 
maîtrise des dépenses en vue de réduire le déficit budgétaire. Néanmoins, ce contexte ne doit pas 
nous faire oublier la nécessité de conƟnuer à invesƟr dans les soins de santé et, en parƟculier, dans le 
secteur hospitalier. 

Sur la base des projecƟons du Bureau du plan, il est nécessaire de fixer à 2,6% la norme de croissance 
sur la période 2025-2035, si l’on veut pouvoir faire face à la hausse des dépenses de soins de santé 
(croissance et vieillissement démographique, hausse des maladies chroniques, coûts liés à 
l’innovaƟon…). Le besoin en soins hospitaliers reste élevé – notamment en raison de l’évoluƟon 
démographique : le nombre d’admissions a augmenté de 3,7% en hôpital général et de 1,2% en hôpital 
psychiatrique entre 2019 et 20231. 

Le secteur hospitalier doit rester en mesure d’accomplir sa mission d’intérêt sociétal, 24 heures sur 24 
et 7 jours sur 7, de manière qualitaƟve. Un système de santé sans des soins hospitaliers d’excellence 
est impensable. 

Dans ce contexte, le CFEH souhaite faire passer un message clair : 

1. il est nécessaire de conƟnuer à invesƟr dans des soins de qualité et accessibles, y compris à l'hôpital ; 

2. le Conseil souhaite aussi privilégier les mesures d’efficience, qui seront générées à terme par les 
réformes en cours (ex. paysage hospitalier, concentraƟon des soins, « appropriate care »). A cet égard, 
le CFEH s’inscrit pleinement dans le plan pluriannuel « Appropriate Care » 2026-2027, dont le volet 
stratégique a été approuvé par le Comité de l’assurance le 24 mai 2026 et qui doit encore être complété 
par un plan opéraƟonnel. 

3. dans ce contexte, le Conseil demande que de nouvelles mesures d’économies ne soient pas 
appliquées au secteur, au risque que celui-ci ne dispose plus des moyens suffisants nécessaires à 
remplir ses missions d’intérêt général quoƟdiennes et en même temps les réformes structurelles, dans 
contexte d’exigences toujours croissantes. 

 
1 Les hôpitaux belges en chiffres, SPF Santé publique (accéder à la page) 
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2 Besoins prioritaires 2027 
Dans son avis 609/3, Besoins prioritaires 2025, le CFEH s’était efforcé de définir cinq priorités pour le 
secteur : le souƟen au personnel soignant, l’hôpital de jour, les mises en observaƟon et urgences 
psychiatriques, la cybersécurité et les pensions du personnel statutaire. 

Comme ces besoins n’ont pas été saƟsfaits, ils restent tout-à-fait d’actualité. 

Un financement adéquat du personnel hospitalier reste une priorité absolue pour le CFEH. Le 
gouvernement fédéral ayant décidé de dégager des moyens en vue d’un accord social et d’autres 
invesƟssements dans les soins de santé en 2028 (207M€) et 2029 (427M€), le CFEH accueille 
favorablement ce choix poliƟque et souƟent sa mise en œuvre concrète ultérieure.  Les priorités des 
employeurs ont été transmises au ministre Vandenbroucke dans le cadre des discussions en cours 
visant à préparer un accord social.  

Le CFEH souhaite meƩre l’accent dans cet avis sur 5 priorités pour 2027  

- la transformaƟon numérique et la cybersécurité, 

- le souƟen à la mise en œuvre de la réforme de la nomenclature, 

- les pensions du personnel statutaire, 

- le financement correct de la pharmacie hospitalière, 

- la santé mentale : la loi sur les mises en observaƟon. 

TransformaƟon numérique et Cybersécurité 

Les coûts liés à la transformaƟon numérique sont sans cesse croissants et doivent être correctement 
financés. CeƩe transformaƟon numérique s’illustre notamment au travers des ouƟls/règlements 
suivants : DPI, EHDS, NIS-2 et IA act.   

Sans moyens financiers adéquats, les hôpitaux ne pourront ni répondre aux exigences du cadre 
européen, ni garanƟr une parƟcipaƟon effecƟve et sécurisée aux échanges de données, au risque d’être 
progressivement fragilisés dans l’écosystème de la santé numérique.2 

Aujourd’hui, les hôpitaux sont financés à hauteur de 15 millions d’euros pour augmenter leur maturité 
en termes de cybersécurité. Comme l’ont souligné les avis précédents, ce financement est largement 
insuffisant. Le CFEH avait évalué ce besoin à 146,5 millions d’euros (index au 01/01/2027) dans son 
avis 620/1 du 26/06/2025. Nous suggérons que ce besoin soit financé, de manière exogène, via le 
budget de la Défense.  

Financement de souƟen à la réforme de la nomenclature 

 
2 D’après une enquête menée par Zorgnet-Icuro auprès de ses membres, les coûts informaƟques dans 
les hôpitaux belges ont fortement augmenté ces 5 dernières années. Entre 2019 et 2024, ces coûts ont 
augmenté de 54 % dans les hôpitaux généraux, de 36 % dans les hôpitaux universitaires et même de 
74 % dans les hôpitaux psychiatriques. Les dépenses informaƟques augmentent ainsi neƩement plus 
vite que l'inflaƟon sur la même période (23 %). Selon ceƩe étude, en 2024, les dépenses informaƟques 
s’élevaient à 843 millions d’euros dans les hôpitaux généraux et universitaires et à 73 millions d’euros 
dans les hôpitaux psychiatriques. 
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Le CFEH rappelle le besoin d’un budget de souƟen à la mise en œuvre de la réforme de la 
nomenclature, pour couvrir les aspects administraƟfs et informaƟques de l’introducƟon de la réforme 
de la nomenclature, idenƟfié dans le cadre des besoins prioritaires 2024 (fiche 7). Le CFEH avait évalué 
à 63,5 millions d’euros (index au 01/01/2027) le surcoût liés à ceƩe transiƟon majeure.  

Au 1er janvier 2029, la réforme de la nomenclature entrera officiellement en vigueur. Celle-ci sera 
précédé par une phase de test pour tous les hôpitaux qui débutera en 2028. En 2027, les hôpitaux 
devront donc se préparer à ceƩe mise en œuvre et devront être soutenus dans cet effort. 

Pensions du personnel statutaire 

Le Conseil esƟme que la charge des pensions statutaires devient insoutenable pour les hôpitaux 
concernés, et ce malgré une première injecƟon fédérale de moyens, qui diminue la charge pour les 
hôpitaux de façon fort limitée.3 Dans l’avis 609/3, le CFEH avait esƟmé le besoin à 249,7 millions d’euros 
(index au 01/01/2027). Ce problème dépasse le secteur des soins de santé et doit donc être financé 
par des moyens au-delà la norme de croissance et exogènes au budget des soins de santé. 

Pharmacie hospitalière 

Le Conseil souligne que les économies réalisées grâce à la forfaitarisaƟon des médicaments pour les 
paƟents hospitalisés aƩeignent 150 millions d’euros (sur base annuelle) depuis 2006. Ces moyens 
économisés devaient être réinvesƟs dans la pharmacie hospitalière, mais cela n’a toujours pas été fait 
à ce jour. Dans ce cadre, en guise de première étape, le Conseil propose de prévoir des moyens afin de 
se conformer aux normes PIC/S. 

En Belgique, les normes PIC/S ont été intégrées dans le cadre réglementaire par l’arrêté royal du 30 
septembre 2020 portant sur la préparaƟon et la délivrance des médicaments et l'uƟlisaƟon et la 
distribuƟon des disposiƟfs médicaux dans les établissements de soins. Elles sont entrées en applicaƟon 
le 1er janvier 2026.  

Beaucoup de coûts supplémentaires sont donc recensés pour répondre aux nouvelles exigences (ex. 
quality management system, salle blanche, procédures plus strictes d’habillement…). Le Conseil 
propose, pour commencer, de prévoir un financement pour la charge de travail accrue dans chaque 
pharmacie hospitalière ; nous esƟmons ce surcoût en personnel à 25,3 millions d’euros4 (index au 
01/01/2027), ce besoin est précisé dans la fiche jointe en annexe 2. Les surcoûts d’infrastructure et de 
matériel ne sont pas pris en compte dans ce montant. 

Soins de santé mentale : la loi sur les mises en observaƟon 

Concernant l’offre de soins de santé mentale, le CFEH idenƟfie un besoin prioritaire lié aux mesures 
d’observaƟon protectrice et la nouvelle législaƟon en la maƟère. CeƩe nouvelle législaƟon nécessite le 
renforcement de l’encadrement soignant et administraƟf. Ce besoin est développé dans la fiche en 

 
3 Il y a bien une injecƟon de moyens prévue depuis notre dernière esƟmaƟon du besoin via la mesure 
d’allègement des factures de responsabilisaƟon des administraƟons locales instaurée en décembre 2025. Mais 
celle-ci sera limitée aux administraƟons locales situées dans une commune d’au moins 100.000 habitants et 
représenterait, pour l’année 2027, un montant de seulement 11,75 millions d’euros pour le secteur hospitalier 
public (directement affilié au fonds de pension solidarisé) selon une esƟmaƟon du service fédéral des Pensions. 
4 Ce surcoût est basé sur le coût annuel du personnel suivant :  

- pour les hôpitaux généraux : 0,75 ETP Pharmacien hospitalier (cat. IF-IC 18), 0,5 ETP Assistant (cat. IF-IC 
11), 0,4 ETP QualiƟcien (cat. IF-IC 17) 

- pour les hôpitaux psychiatriques : 0,4 ETP QualiƟcien (cat. IF-IC 17) 
Ce surcoût est esƟmé sur la base des barèmes IF-IC (17 ans d’ancienneté). 
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annexe 1 du présent avis. Le besoin budgétaire à court terme est esƟmé à 48,7 millions d’euros (index 
au 01/01/2027). 

3 Prérequis liés aux réformes majeures 
De grandes réformes sont en cours dans le secteur : nomenclature médicale, financement hospitalier, 
paysage hospitalier. L’effet combiné de ces réformes ne doit pas être sous-esƟmé.  

Le CFEH renvoie à son avis 634-2 relaƟf à la Réforme du Paysage hospitalier et aux discussions en cours 
dans le GT Financement hospitalier, qui se penche sur le projet de forfait all-in par APR-DRG.  

Le Conseil souhaite rappeler ici que le secteur souƟent globalement ces réformes. Le CFEH souligne 
néanmoins que, même si des gains d’efficience peuvent être aƩendues sur le long terme de certaines 
de ces réformes, celles-ci vont d’abord générer un coût qui devra être financé par un budget de 
transiƟon.  

Enfin, dans la conƟnuité de son avis 620-1, le Conseil souhaiterait formuler certaines recommandaƟons 
dans le cadre de la mise en œuvre de ces réformes. 

1. Stabilité et prévisibilité budgétaire, au niveau naƟonal mais aussi dans chaque hôpital 
2. Être aƩenƟf à l’équilibre global du système hospitalier qui dépend du BMF et d’importantes 

rétrocessions sur les honoraires et les suppléments d’honoraires 
3. Calendrier d’implémentaƟon réaliste : ce calendrier doit prendre en compte le temps et le 

coût de développement informaƟque, ainsi que le temps nécessaire pour informer et former 
toutes les parƟes prenantes ; 

4. Accompagner le changement : 
a. PermeƩre au secteur d’anƟciper les impacts et prendre les bonnes décisions 
b. Soutenir les hôpitaux dans le change management 

5. Une couverture des coûts réels démontrables 

De manière générale, le CFEH souhaite qu’il y ait une conƟnuité entre les avis formulés sur les BMF 
au 1er juillet et les besoins prioritaires.  
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Annexe 1 : Fiche des mesures d’observaƟon 
protectrices – 2027 
Contenu 
Depuis le 1er janvier 2025, l’ancienne loi relaƟve à la protecƟon de la personne du malade mental (26 
juin 1990) a été modernisée et renommée loi relaƟve à la protecƟon imposée à une personne aƩeinte 
d’un trouble psychiatrique (16 mai 2024). Les adaptaƟons de fond introduisent un certain nombre de 
mesures supplémentaires essenƟelles au sein des hôpitaux. 

La mesure de protecƟon imposée par le procureur du Roi ou le juge de paix peut désormais prendre 
deux formes : une mesure d’observaƟon protectrice ou un traitement volontaire sous condiƟons. CeƩe 
dernière doit être comprise comme une mesure intermédiaire entre, d’une part, l’hospitalisaƟon 
forcée et, d’autre part, le traitement enƟèrement volontaire. 

En cas de procédure d’urgence, une période d’évaluaƟon clinique d’une durée maximale de 48 heures 
est appliquée, durant laquelle une évaluaƟon psychiatrique et médico-somaƟque approfondie doit être 
réalisée, abouƟssant à un diagnosƟc préalable à une éventuelle mesure de protecƟon. 

La mise en œuvre de la nouvelle loi s’accompagne également d’obligaƟons administraƟves 
supplémentaires, telles que l’introducƟon d’un rapport médical circonstancié standardisé et 
l’élaboraƟon d’un plan de traitement. La manière dont la noƟficaƟon doit être effectuée aux personnes 
concernées, ainsi que le nombre de personnes à contacter, ont également été adaptés. 

Public cible 
Les paƟents soumis à des mesures d’observaƟon protectrices dans les hôpitaux généraux et 
psychiatriques. 

Le nombre de paƟents placés en période d’observaƟon clinique durant les deux premiers jours 
conduira, dans 4 cas sur 10, à une hospitalisaƟon en milieu fermé. Dans 80 % de ces cas, cela abouƟra 
à une admission relevant de la loi sur les mesures d’observaƟon protectrices. 

SituaƟon financière – besoins à court, moyen et long terme 
1. À COURT TERME : RENFORCEMENT DE L’ENCADREMENT DES SOINS ET ADMINISTRATIF (BUDGET 

BMF) 

1.1. Encadrement des soins 

Pour les services appliquant des mesures d’observaƟon protectrices (durée moyenne de séjour de 40 
jours) : 

 pour les 10 premiers jours : basé sur l’encadrement des unités de crise au sein des unités HIC 
et IB, soit 1,875 ETP par lit 

 pour les 30 jours restants : basé sur l’encadrement des unités ID, soit 0,73 ETP par lit 

 en partant d’un encadrement de base de 0,53 ETP par lit (service A), d’une durée moyenne de 
séjour de 40 jours avec un taux de rotaƟon annuel dérivé de 9,125 paƟents par lit, et d’un 
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nombre de lits nécessaires pour les mesures d’observaƟon protectrices pour adultes en 
Belgique de 1 067 lits5. 

Le financement supplémentaire nécessaire pour l’augmentaƟon de l’encadrement du personnel (en 
vue d’assurer la conƟnuité dans le parcours global de soins de crise) est esƟmé à 45,7 millions d’euros6. 

1.2. Encadrement administraƟf 

Le financement des tâches administraƟves du médecin-chef de service est réglementé dans l’Arrêté 
royal BMF du 25/04/2002 via l’arƟcle 57. Étant donné que la référence à la législaƟon du 26/06/1990 
est dépassée, le CFEH propose, compte tenu du surcoût lié d’une part à l’élargissement du champ 
d’applicaƟon et d’autre part aux obligaƟons administraƟves supplémentaires, de mulƟplier les 
montants forfaitaires prévus à l’arƟcle 57.2° : 

 par un facteur 1,25 pour les mesures d’observaƟon protectrices 

 par un facteur 0,80 pour le traitement volontaire sous condiƟons 

En raison de l’absence de données de base, ceƩe mesure ne peut pas encore être intégrée dans le BMF. 
Le CFEH a donc élaboré une proposiƟon pragmaƟque (cf. avis CFEH 630-2 : BMF 2026). En réponse à 
cet avis, il a été confirmé que cela devra être intégré dans le budget global 2027. 
Afin d’en esƟmer l’impact budgétaire, le Cabinet a confirmé qu’une enquête ad hoc serait réalisée par 
l’AdministraƟon. 

Pour les obligaƟons administraƟves supplémentaires liées aux mesures d’observaƟon protectrices 
(contacts avec le parquet, le juge de paix, la famille, obligaƟons d’enregistrement), 0,75 ETP par hôpital 
concerné est prévu, avec un financement supplémentaire de 3,0 millions d’euros7. 

Le besoin budgétaire total à court terme pour la prise en charge de l’encadrement des soins et de 
l’encadrement administraƟf est esƟmé à 48,7 millions d’euros. 

 

2.  À MOYEN TERME : RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS MÉDICALES (BUDGET INAMI) 

2.1. Honoraires pour la consultaƟon par un psychiatre en vue de l’établissement d’un rapport 
médical circonstancié pour tous les paƟents en période d’observaƟon clinique (INAMI) 

2.2. RevalorisaƟon des honoraires de surveillance des psychiatres pour les mesures d’observaƟon 
protectrices, conformément aux honoraires appliqués dans les unités IB 

 
Ce besoin budgétaire à moyen terme doit être intégré dans la réforme de la nomenclature. 

3. À LONG TERME : RENFORCEMENT ET CONTINUITÉ DE L’EXPERTISE PSYCHIATRIQUE AU SEIN DES 
ÉQUIPES DES SERVICES D’URGENCES DES HÔPITAUX GÉNÉRAUX 

À plus long terme, des moyens supplémentaires doivent également être dégagés pour renforcer et 
assurer la conƟnuité de l’experƟse psychiatrique au sein des équipes des services d’urgences des 
hôpitaux généraux8  (proximité des soins). 

 
5 8 800 hospitalisaƟons sous statut de mesure d’observaƟon protectrice, avec une durée moyenne de séjour de 40 jours, 
conduisent — en tenant compte des 55 000 journées d’hospitalisaƟon en période d’observaƟon clinique (27 500 × 2) — à un 
total de 389 400 journées d’hospitalisaƟon, soit 1 067 lits sur une base annuelle.  
6 9,125 * ((1,875 – 0,53) * 10 / 365 + (0,73 – 0,53) * 30 / 365) * 1.067 * 88.000 
7 Sur la base de 45 hôpitaux concernés et d’un coût salarial moyen de 88 000 euros/ETP 
8 À terme, il pourrait être envisagé de créer également des lits HIC (par exemple 4 par hôpital général). 
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Le besoin budgétaire à long terme pour une extension de l’encadrement du personnel à 1,0 ETP par 
service d’urgences est esƟmé à 60,3 millions d’euros9. 

  

 
9 5,6 ETP (dérivé de 24 h × 365 / 1 560 heures effecƟvement prestables) × 88 000 €/ETP × 122 services d’urgences spécialisés 
dans les hôpitaux généraux (01/01/2021) 
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Annexe 2: Mise en conformité normes PIC/S en pharmacie hospitalière (2027) 
ObjecƟf 
Financer la charge de travail accrue générée par la mise en conformité des pharmacies hospitalières 
aux normes PIC/S, d’applicaƟon depuis le 1er janvier 2026, afin d’assurer la qualité, la sécurité et la 
traçabilité des préparaƟons magistrales  

Contexte et moƟvaƟon 

L’arrêté royal du 30 septembre 2020 impose des exigences renforcées en maƟère de préparaƟon, de 
contrôle qualité et de gesƟon des processus. Aucun financement complémentaire n'a été prévu pour 
la mise en conformité à ces nouvelles exigences. 

Ces normes impliquent notamment : 

 la mise en place d’un système de management de la qualité (QMS) structuré, 

 le renforcement des contrôles environnementaux et microbiologiques, 

 des exigences accrues en maƟère de validaƟon, documentaƟon et traçabilité, 

 une intensificaƟon des acƟvités de gesƟon des risques, change control et non-conformités. 

Ces obligaƟons engendrent une charge de travail supplémentaire significaƟve, non absorbable dans les 
équipes actuelles. Elles concernent l’ensemble des hôpitaux, avec une intensité variable selon le 
volume et la complexité des préparaƟons. 

DescripƟon des besoins en personnel par officine hospitalière à court terme 

Hôpitaux généraux 

 0,75 ETP Pharmacien hospitalier (IFIC 18) responsable de la documentaƟon, gesƟon des 
monitoring environnementaux et mesures de correcƟon, QA (vérificaƟon/approbaƟon) : 

o Analyses de risque 

o Change control 

o GesƟon des non-conformités, PIP et plaintes 

o ValidaƟon des techniques, suivi de la maintenance des systèmes 

 0,5 ETP Assistant en pharmacie (IFIC 11) pour la prise en charge des nouvelles exigences 
opéraƟonnelles qui ralenƟront le travail :  

o impact sur les prélèvements microbiologiques et la validaƟon 

o impact lié à l’uƟlisaƟon de disposiƟfs médicaux spécifiques 

 0,40 ETP QualiƟcien (IFIC 17) 

o gesƟon documentaire, procédures 

o audits internes, relecture des validaƟons 
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Hôpitaux psychiatriques 

(acƟvité de préparaƟon plus limitée, majoritairement classe D) 

 0,40 ETP QualiƟcien (IFIC 17) 

o mise en place et suivi du système qualité 

o gesƟon des procédures et audits 

Impact budgétaire 

Sur la base de ces besoins, le surcoût en personnel est esƟmé à : 25,3M€ en base annuelle 

Ce surcoût est esƟmé sur la base des barèmes IF-IC (17 ans d’ancienneté). 

Ce montant couvre uniquement un premier renforcement des équipes à court terme, et ne Ɵent pas 
compte : 

 des invesƟssements en infrastructures (ex. salles blanches), 

 des équipements, 

 ni des coûts de maintenance et de cerƟficaƟon. 
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Annexe 3 : Avis précédents du CFEH 
Voici les liens vers les précédents avis « Besoins prioritaires » du CFEH (version FR) : 

CFEH/D/620-1 - Avis du CFEH sur les besoins prioritaires pour 2026 

CFEH/D/609-3 - Avis besoins prioritaires 2025 

CFEH/D/580-4 - Avis du CFEH besoins prioritaires 2024 

Voici les liens vers les précédents avis « Besoins prioritaires » du CFEH (version NL) : 

FRZV/D/620-1 - Advies van de FRZV over de prioritaire behoeŌen voor 2026 

FRZV/D/609-3 - Advies prioritaire behoeŌen 2025 

FRZV/D/580-4 - Advies van de FRZV prioritaire behoeŌen 2024 
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